
Accord entre la Confédération suisse, d’une part, et la Communauté 
européenne et ses Etats membres, d’autre part,  

sur la libre circulation des personnes 

Art. 21  Relation avec les accords bilatéraux en matière de double imposition 

 

(1)  Les dispositions des accords bilatéraux entre la Suisse et les Etats membres de 

la Communauté européenne en matière de double imposition ne sont pas affectées 

par les dispositions du présent accord. En particulier les dispositions du présent 

accord ne doivent pas affecter la définition du travailleur frontalier selon les 

accords de double imposition. 

(2)  Aucune disposition du présent accord ne peut être interprétée de manière à 

empêcher les parties contractantes d’établir une distinction, dans l’application des 

dispositions pertinentes de leur législation fiscale, entre les contribuables qui ne se 

trouvent pas dans des situations comparables, en particulier en ce qui concerne leur 

lieu de résidence. 

 

(3)  Aucune disposition du présent accord ne fait obstacle à l’adoption ou 

l’appli- cation par les parties contractantes d’une mesure destinée à assurer 

l’imposition, le paiement et le recouvrement effectif des impôts ou à éviter 

l’évasion fiscale confor- mément aux dispositions de la législation fiscale 

nationale d’une partie contractante ou aux accords visant à éviter la double 

imposition liant la Suisse, d’une part, et un ou plusieurs Etats membres de la 

Communauté européenne, d’autre part, ou d’autres arrangements fiscaux. 

 


